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Toulouse, le 4 MARS 2025

N/Réf : 1000182 DOSSIER GENERAL HECTARE – LOTISSEMENT LA CLAIRIERE D’ALET

CONVENTION HONORAIRES SUR PRESTATIONS NON COMPRISES
AU TARIF DES NOTAIRES

Art. L.444-1 et R.444-2 du Code de Commerce et art annexe 4-8 -I. 6° du décret 
n°2016-230 du 26 février 2016.

La société HECTARE a confié la mission à Maître Isabelle de CAMBIAIRE TOUSSAINT, 
notaire associée de l’étude notariale ACN AUGUSTINS CAPITOLE NOTAIRE sise TOULOUSE 
(31000), 30 rue de Metz, qui accepte, de rédiger un dépôt de pièces complémentaire du lotissement 
LA CLAIRIERE D’ALET.

D’un commun accord, les honoraires fixées pour la réalisation de cet acte sont les suivants :

Nature de la prestation : DEPOT DE PIECES 
COMPLEMENTAIRE LOTISSEMENT LA CLAIRIERE Prix H.T. Prix TTC

Honoraires art L 444-1 du Code de commerce pour : 
Réunion et analyse des pièces
Conseils
Réception de l'acte

Enregistrement et formalités postérieures à l 'acte
Enregistrement sur état 125,00 €

Provision débours 100,00 €

TOTAL à REGLER : 555,00 €

275,00 € 330,00 €

Bon pour accord : 
Le : 

Article L. 444-1 du Code de Commerce :
« Sont régis par le présent titre les tarifs réglementés applicables aux prestations des commissaires-
priseurs judiciaires, des greffiers de tribunal de commerce, des huissiers de justice, des 
administrateurs judiciaires, des mandataires judiciaires et des notaires. 
(….)

Sauf disposition contraire, les prestations que les professionnels mentionnés au premier 



alinéa du présent article accomplissent en concurrence avec celles, non soumises à un tarif, d'autres 
professionnels ne sont pas soumises à un tarif réglementé. Les honoraires rémunérant ces prestations 
tiennent compte, selon les usages, de la situation de fortune du client, de la difficulté de l'affaire, des 
frais exposés par les professionnels concernés, de leur notoriété et des diligences de ceux-ci. Les 
professionnels concernés concluent par écrit avec leur client une convention d'honoraires, qui précise, 
notamment, le montant ou le mode de détermination des honoraires couvrant les diligences 
prévisibles, ainsi que les divers frais et débours envisagés. »

Article R. 444-2 du Code de Commerce :
« Pour l'application du présent titre, sont retenues les définitions suivantes :
1° “ Tarif ” : ensemble des éléments permettant la détermination du montant des émoluments 

et des remboursements forfaitaires dus aux professionnels mentionnés au premier alinéa de l'article 
L.444-1au titre de leurs prestations soumises à une régulation ;

2° “ Emolument ” : somme perçue par l'un de ces professionnels en contrepartie des 
prestations dont les tarifs sont régis par le titre IV bis de la partie législative du présent code ;

(…)
5° “ Honoraire ” : somme perçue par l'un de ces professionnels en contrepartie d'une 

prestation dont le montant n'est pas régi par le titre mentionné au 2° ;
6° “ Frais ” : dépense engagée par le professionnel pour la réalisation d'une prestation ;
7° “ Débours ” : somme avancée pour le compte du client ou du débiteur par le professionnel 

pour la réalisation d'une prestation ;
(….)
9° “ Prestation ” : travaux ou diligences afférents à un acte, une formalité, ou un service, 

réalisés par un professionnel, au bénéfice d'un client ou dans le cadre d'une procédure judiciaire, 
incluant les conseils dispensés en lien avec cet acte, formalité ou service ; »

Art. annexe 4-8.-I.- du décret n°2016-230 du 26 février relatif aux tarifs de certains 
professionnels du droit et au fonds interprofession de l’accès au droit et à la justice.

« Les frais et débours dont le professionnel peut demander le remboursement sont les 
suivants :

(…) 
6° S'agissant des notaires :
a) Tous les frais, notamment les frais de déplacement et les frais exceptionnels exposés à la 

demande expresse du client à l'occasion de l'élaboration et de la rédaction d'un acte ou 
de l'accomplissement des formalités mentionnés à l'article annexe 4-7, à l'exception des 
frais accessoires, tels que frais de papeterie ou de bureau ;

b) Toute somme due à des tiers et payée par le notaire pour le compte de son client à 
l'occasion d'une prestation listée à l'article annexe 4-7. »


